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Rapport du Secrétah·e général 

I. Bureau interorganisations pour les systèmes d'information 
- Projet de programme de travail et de l)udget pour 
1980-1981 et plan à moyen terme pour la période allant 
jusqu'à 1985 

1. Le programme de travail du Bureau interorganisations pour les systèmes d'infor­
mation (BIO) pour 1980-1981 est à l'examen depuis l'automne de 1978. En avril 1979 
le Comité administratif de coordination (CAC) a demandé qu'à sa douzième session 
(3-5 mai 1979), le Bureau étudie le document distribué à toutes les organisations 
en decembre 1978 et présente des propositions à la session de juillet 1979 du CAC. 
Il a également demande que cet examen soit effectué dans le cadre de la structure 
actuelle du programme du BIO et en fonction des décisions prises par le CAC quant 
à l'avenir du Bureau au sein de son dispositif restructuré. Le CAC a aussi noté que 
les propositions concernant le projet de programme de travail du Bureau comprenaient 
un plan à moyen terme pour la période allant jusqu'à 1985 et il a demandé qu'il en 
soit de même à présent. 

2. Compte tenu des directives du CAC, le Bureau a présenté des propositions 
concernant son programme de travail et son budget pour 1980-1981 ainsi que son 
plan à moyen terme pour la période allant jusqu'à 1985, propositions qui sont 
récapitulées ci-après. 
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PLAN A MOYEN TERME 

3. Le pro3ramme de travail du Bureau consiste en quatre sous-programmes qul 
ccmrortent di vers êlGment s de programme. Ces quatre sous-nroc;rm'l.mes sont les 
suivants : 

Sous-programme l 

Sous-prograw..me 2 

Sous-pror.;ramme 3 

Sous-pror.;ramme 4 

Services de coordination de base (y comprls les services 
de secrétariat) . . . 

Systèmes de données et de documentation 

Systèmes .·d 1 appui m,;,x prograwmes 

Systèmes et services d'appui technique. 

4. Il semblerait rationnel que le plan à moyen terme couvre une période de 
SlX ans~ soit trois exercices biennaux. Ainsi 9 le projet de budget pour 
1980-1981 porterait sur le premier des trois exercices biennaux du plan à moyen 
terme allant jusqu'à 1985. 

5. Les objectifs à moyen terme de chaque sous-programme sont exposés ci-après. 
Chaque objectif porte une cote et un titre abrégé pour plus de corrmodité. 

Plan à moyen terme sous-programme l 

6. Le sous-proGrarrme 1 couvre les mesures de coordination de caractère général 
qui touchent plusieurs groupes d'activités relevant des trois autres sous-programmes. 

7. Le sous-programme l comprend également les ressources nécessaires pour admi­
nistrer le secrétariat du Bureau, assurer le service des réunions du Bureau, 
permettre au secrétariat du Bureau d'assister à des réunions intergouvernementales 
et interorganisations et d'établir les documents du Bureau à l'intention de ces 
réunions, corrme le demande le CAC. 

8. Les objectifs à moyen terme proposés pour le sous-prograrrme 1 sont les 
suivants 

A.l Communications interorganisations : Améliorer les communications entre 
les services et les organismes des Nations Unies; diffuser des renseignements 
à jour sur les faits nouveaux influant sur la coordination des activités et 
l'application de nouvelles techniques dans le domaine des systèmes d'information. 

A.2 Coût des systèmes : Etablir des normes et des principes directeurs pour 
calculer le coût des systèmes et services d'information des organismes des 
Nations Unies. 
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9. Le sous-:)rOQ;ramme 2 porte sur les systèmes et services de ël.onnêes techniques 
et scientifiques de documentation mis en place par les organismes des Nations Unies 
dans leurs divers secteurs d'activités. 

10. Les objectifs :i moye11 terwe prO:<;JOSÉ:S pour le sous-pro;:sr<:nnme 2 sont les 
suivants 

Bol Dévelop;Jement harmonis~ : Veiller à ce que les systèmes des Nations Unies 
se corr!}_)lètent mutuellement et soient en han10nie avec les systèmes qui 
existent en dehors des organismes des Hations Unies, de façon à éviter tout 
chevauchement irrationnel et à tenir compte des besoins des Q;Ouvernements 
et des autres utilisateurs, en particulier dans les pays en developpement. 

B. 2 Ressources interorg~anisations : Accroître 1 1 aptitude des organismes 
des lfations Unies ~ fournir l'information nécessaire aux pro~rammes et projets 
multidisciplinaires approuvés par les organes intergouvernementaux. 

B.3 Normes : Veiller à ce que les systèmes des organismes des Nations Unies 
respectent dans toute la wesure du possible les rè,r:;les et les normes élaborées 
sous les auspices des organes intergouvernementaux et internationaux afin 
de les rendre plus cohérents. 

B.4 Utilisation : Veiller à ce que les gouvernements et les autres utilisateurs, 
en particulier dans les pays en developpements soient informés des systèmes 
et services dont disposent les organismes des Nations Unies. 

Plan ~ moyen terme sous-nrogramme 3 

11. Le sous-programme 3 vise les systèmes et services administratifs établis par 
les organismes des Nations Unies pour appuyer les programmes et les activités 
opérationnelles approuvés par les organes intergouvernementaux. 

12. Les objectifs à moyen terme proposés :QOUr le sous-prograrrme 3 sont les 
suivants 

C.l Normes concernant les systèmes : Fixer des normes pour la mise au point 
de systèmes afin que les opérations administratives des organismes des 
Nations Unies puissent bénéficier d'une utilisation efficace des techniques 
actuelles et des ressources disponibles et assurer un maximum de coordination 
et d'uniformité à ces opérations. 

C.2 Besoins interorganisations : Définir les besoins interorganisations des 
organes intergouvernementaux et autres organes ayant des responsabilités 
interorganisations, tels que le Groupe mixte de vérificateurs extérieurs des 
comrtes et de la Commission de la fonction publique internationale, et formuler 
des propositions pour répondre à ces besoins. 
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Plan cL moyen terme sous-nrogramme 4 

13. Le sous-programme 4 :s;orte sur l 'c- pui technique nécessaire aux systèmes et 
services cl' information des organis!nes -d~s 1\la,tions Unies. 

14. L'objectif ci moyen terme proposé pour le sous--proc;ramme 4 est le suivant : 

D.l Critères techniques : Encourager l'elaboration de critères pour l'emploi 
d 1 m1 appui technique aux fins du traitement de l'information dans les 
organismes des Hations Unies et, selon les besoins, formuler des poli tiques 
et des stratégies interor~anisations pour l'emploi de cet appui. 

PROPOSITIONS CO:NCEffiiJANT UN PROGR.Al'lli'1E DE TRAVAIL POUR L'AVENIR 

Généralités 

15. Depuis 1977, le Bureau a changé ses méthodes de travail conformément au rr1andat 
établi par le CAC en 1976" Il a acquis de l'expérience en matière de coordination, 
et le progranrrne de travail a fourni certains produits tangibles, qui, pour la 
première fois, intéressent tous les organismes des l.Jations Unies. 

16. Les efforts d2ployP.s par le Bureau ont contribué dans une certaine mesure 1 
améliorer les cormnunication_s entre les différents services dispersés dans les 
or_-anismes des Nations Unies. Ils ont permis aux intéressés d' échanc;er des données 
d 1 ex:;_)erience et, dans certains cas, lorsqu 1 ils ont pu atteindre les e;ouvernements 
et le public, ils ont contribué à promouvoir les systèmes et services des 
ore;anisations. 

17. Certains rrogrès ont été réalisés. Mais le Bureau s'est borné à définir les 
problèmes de coordination qui sont connus depuis un. certain temps, ou, au mieux, 
à poser les jalons de certaines opérations. Les étapes sui vantes des travaux que le 
Bureau devra entreprendre pour remplir le mandat que lui a confié le CAC posent 
des problèmes bien plus complexes que ceux qu'il a abordés dans le cadre du 
programme de travail actuel. 

18. Lorsqu'il s'agit de rechercher une solution à ces problèmes, ce n'est pas 
le budget du secrétariat du Bureau qui impose des restrictions importantes, si 
tant est qu'il en impose. Le principal obstacle à une coordination efficace 
des activités entreprises par les organismes des I'Tations Unies tient à l'aptitude 
des divers organismes à consacrer des ressources aux activités communes tout en 
maintenant les programn1es et projets arrêtés par leurs propres organes directeurs. 

19. En conséquence, il n 1 est pas proposé d 1 augmenter le budget global du Bureau. 
Pour 1978-1979 ce budget s'élève à 900 200 dollars (à un taux de change de 
2,51 francs suisses pour un dollar des Etats-Unis). Les dépenses prévues pour 
1980-1981 indiquées ci-après se chiffrent à 877 700 dollars, ce qui représente 
une réduction de 2,6 p. lOO sur la base d'un taux de change constant. 

1 ... 
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:20. Le secrétariat du Bureau a étG remanié en 1977 et ses effectifs qul comptaient 
six postes d ~ administro.teur et deux postes d' o.r:<;ent des services c;énéraux en 1976 
(ils étaient un peu plus iw~ortonts auparavant) ont été ramenés ~ quatre ~ostes 
d 1 administrateur ou de fonctionnaire de rang superieur (un D-2 J deux P-5 , un P-- 2) 
et deux postes d'aeent des services généraux. A la fin de 1978, tous les postes 
ét::tient pourvus par du personnel engagé pour une durée déterminée. 

21. Durant l'exercice biennal 1978-1979) les travaux de secrétariat ont considé­
rablement au~menté ?i mesure que le proe;rarnme de travail du Buree,u était appliqué. 
En 1970) le Bureau a publié trois répertoires (dont un en trois lanzues), fait 
paraître quatre numéros du Bulletin ainsi q_u'une Bibliographie des thésaurus 
utilisés et compilé un projet de liste de termes r;énéraux en deux volumes. 

22. Ces projets ont tous nécessité un echange de lettres avec toutes les orga­
nisations alors que les activités entreprises par le Bureau av~nt 1977 étaient 
gênéraleHent restreintes aux 12 organismes qui contribuent au budget du Bureau. 
De surcroît, le nombre des documents destinés à des réunions ou rédigés à l'intention 
d 1 organes intergouverne111entaux s 1 est également accru avec 1 1 expansion du programme 
de travail approuvé. 

23. Pour appuyer ces activités ainsi que les travaux des quatre fonctionnaires de 
la catégorie des administra,teurs que compte le secrétariat, il est demandé un 
poste d'agent des services généraux supplémentaire pour 1980-1981 dans les limites 
du montant global du budget proposé 9 qui accuse une réduction. 

24. Aux paragraphes suivants, le progran@e de travail est subdivisé en 
sous-programmes et en,êléments de programme. Le titre de chaque élément de 
programrne est sui vi d 1 un titre ebrégé qui est employé dans les tableaux qui indiquent 
les aspects financiers déte.illés du prograrn..me de travail. -L'exposé de chaque 
sous-prograrnne est suivi d'un examen des rapports qui existent entre le projet de 
prosramrüe de travail pour 1980-1981 et les objectifs du plan à moyen terme décrits 
plus haut. 

Sous-prograllillle l Coordination de base (y compris les servlces de secrétariat) 

25. Le sous-proeramme l VlSe la coordination des activités de caractère général 
intéressant deux ou trois autres programmes. Il comprend également les ressources 
nécessaires pour administrer le secrétariat du Bureau et lui permettre de répondre 
aux demandes spéciales, conformément aux directives du CAC. 

26. En vue d'améliorer les comnunications entre les organismes des Nations Unies, 
le Bureau a fait paraître un bulletin en 1978 au titre de 1' élément de programme l. 3 
Rédaction d'un bulletin interor~anisations bimestriel (Bulletin du BIO). Le 
Bureau a évalué l'utilité de cette publication en 1979 après la parution des six 
premiers numéros. Il COffipte l'évaluer à nouveau en 1980, mais on prévoit pour 
cette activité en 1980-1981 un montant équivalent à celui de 1978-1979. 
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2!. En 1978-19!') le CPC a recommandé d'accorder plus d'attention 2i la prépar2,tion 
d·; renseiuceE;ents sur le coût des systèmes d 1 inïormation" Le Bureau a donc prOj)OSê 
un nouvel élément dr~ -<Jro~rarrme l. 9 inti tuli? Hêthodes et critères -oerrnettant 
(l'évaluer le coût de la mise en place et de l:exploita-tion de syst8iiles (Coû.t des 
systèmes). Dans le cadre de cet 2li§Tient de progrmnme" il est en visas~ d v établir 
lies critères destinés à aider le CCQA à évaluer le coût des systèmes d 1 infon:tation. 

28. Le sous-pro::;ram_me l a également ~)our objet de ïavoriser la coordination de 
base en prevoyant que le secrétariat du Bureau assisterait aux réunions inter­
ore;o.niss.tions et rendrait cŒnpte des résultats au Bureau. Le secrétariat du 
Bureau ne serait représenté aux réunions que dans la mesure où celles--ci intéres­
seraient les travaux du Bureau. Cette activité relève de l 9 élément cle 
pro(jramme LlO intitulé Services n;énéraux (Services généraux). Il s'agira aussi 
d'assurer le service des réunions du Bureau et d' éte_blir des documents à 1 1 intention 
des orc;anes intergouvernerr.entaux sur la denande qu 1 ils pourraient lui soumettre -.)ar 
l 1 intermêdiaire du CAC, d'eïïectuer les tâches administratives et de tenir la 
correspondance de caractère général. 

29. Les éléments de proe;ramme 1.3 (Bulletin du BIO) et LlO (Services généraux) 
s'inscrivent dans le cadre de l' objectiï (jénéral à moyen terme A.l Communications_ 
interor~anisation~. Les principaux bénéïiciaires sont les or8anisations. Le 
maintien de corrxilunications est considéré corrme une activité continue. Pour ce 
qui est du Bulletin, une évaluation qui aura lieu en 1980 permettra d'en juger 
les résultats. 

30. L'élément de prograwme 1.9 se rattache à l'objectiï à moyen terme A.2 Coût des 
systèmes. L'élaboration de méthodes et de critères doit cornraencer en 1979. L'appli­
cation de ces méthodes et critères par l'intermédiaire du CCQA peut être considérée 
cowme une tâche ii moyen terme qui pourrait être menée à bien dans la période 
allant jusqu'à 1985. Les organisations devraient disposer de res sources cons iclé­
rables pour assurer l' a:_Dplication c1 1 un système commun d'évaluation des coûts. Les 
prlnclpaux bénéïiciaires en sont les orga.nes intergouvernementaux. Les résultats 
ne -c:euvent êt-re mesurés qu 1 en évaluant dans quelle mesure la documentation établie 
répond aux besoins des orc;anes intergouvernementaux. 

Sous-programme 2 ; Systèmes de données de documentation 

31. Compte tenu du program~e de travail du Bureau en 1978-1979, il est proposé 
qu'à l'avenir nombre des activités de coordination inscrites dans le sous-progremme 2 
soient ïondêe s sur un programme commun au BIO et au programme UNISIST de 1' UHESCO. 

32. Ce programme commun qui porterait le titre de programme BIO/UNISIST devra 
déïinir non seulement l' inïormation que les organismes des Nations Unies sont 
censés fournir aux gouvernements et aux autres utilisateurs de l'extérieur, mais 
egalement l'information dont les organismes ont besoin pour leur propre usage. 
Touteïois, ces deux questions ne sont pas sans rapport : les organiswes ont pour 
but de servir les pays grâce à leurs pror::;rammes de travail qui sont étayés par les 
systèmes et services d'inïormation; il arrive très ïréquerrment que les mêmes 
systèmes et services ont pour objet de satisïaire directement les besoins des pays. 

/ ... 
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33. .U' 612r,1ent de :-·.rorTamme 2.1 Etaolis sement d'un répertoire des systèmes et 
.?ervices ?-'information des ':ations Unies (:R~pertoire d.es s~rst(;mes d 1'inforrr.ation) 
était le :._')Ye:rlier effort visant d réunir des d~tails COllli·Jlets .sur les systèmes 
èt 1 infonJlation élaborés '_Jar les organis·rnes des Iiations Unies. Il est proposé Qe 

_;)u'blier la prochaine:: versiœ1. êl.u Hépertoire en 1980. Le Répertoire -CJrenC::_ra la 
.forr!le cl' un 2,uide ou d 'u~ manuel ci l'intention des utilisateurs exposs.nt, avec JÜUS 
de détails que dans la rlreaicre édition, la teneur des divers systèmes 0 Comme :)OUr 
la. ~;~reitlière édition~ il est prévu de !JUblier des versions anglaise) française et 
es;)agnole de ce répertoire. 

3Lr.. Dans le ca,dre 0u plan :i moyen tel'me > il est proposé de préparer une vers lon du 
K;pertoire ex~:üoi table sur ordinateur afin de rr:ett:re au point un syst~me de 
référence grâce aux données réunies. Il est proposé de pr0voir nour 1980-1981 
des ressources à peu près équivalentes à celles de 1978-1979. 

3'). La liste de termes généraux établie en 1979 servira de base pour elaborer un 
vocabulaire d'indexage des :rmblications et documents des orr;anismes des 
Nations Unies. Au titre de l'élément de pro;;ramme 2.5 Etablissement d'un vocabulaire 
ûestinê à 1' indexa(1'e des docu!!lents des orga.nismes des Nations Unies (Vocabulaire 
d'indexa~e), on envisa~e d'mnorcer des travaux à cet effet en 1980-1981. Il 
faudrait pour cela qu'une institution chef de file prenne l'initiative et coordonne 
les travaux des organismes ps.rticipants. Les ressources prévues pour 1980-1981 
ne couvriraie'nt que la 1)l2nification cles travm .. 1X de concert avec 1 'institutioü 
principEÜe et la présent a.t ion de rapport's d' activités au CAC. 

36 o Il ne convient toutefois pas d'entamer les travaux concernant le vocabulaire 
d: indexage tant que les ort;ani smes des nations Unies ne seront JJaS convenus de 
participer à la constitution d'une base de données pour les documents. L'élément 
de pro,él;rmmne 2.6 :2:tablissement de principes directeurs uour la constitution d 1 une 
base de données inté~rée pour les documents publiés par tous les organismes des 
j\Tations Unies (Base de données pour les documents) couvre 1 1 examen des :s>roblèmes 
que pose l 1 etablissement de cette base de données. C'est là une question que les 
ort:;:mes intergouvernementaux et les comités du CAC examinent depuis plusieurs 
anné0s. Une fois étaolie cette oase de données permettrait aux gouvernements et 
aux organisations d'accéder aux documents produits ~ar tous les or8anismes des 
Nations Unies. Il serait é[;alement possible de préparer un certain nombre 
d.' ouvrages tels qu'une bibliographie des documents des organismes des !.'Tati ons Unies o 

C'est l 1 un des projets qu'il est proposé de lancer dans le cadre du ~rogramme 
B:'_O/UHISIST. La base de données :'JOUr les documents pourrait être cons ti tuée dans 
la période à moyen terme allant jusqu'à 1985 et nécessiterait les services d'une 
institution chef de file. Les ressources prévues pour 1980-1981 doivent couvrir 
les c.cti vi tés du pro~raml"'.e BIO/Ui:riSIST concernant 1 1 établissement de principes 
directeurs. En 1979 on entamera des travaux visant à definir une base de donn·êes 
pour les docUITlents intéressant le développement (_Documents for Development - ndata_ 
base") qui devrait constituer un premier ~as dans ce domaine. 

37. L ., élément de pro"':rFl:rJJ'l'e 2. 7 Et~blissement de principes directeurs et de TJOlitiques 
o:inérales flOUr 1 'harmonisat:Condes systèmes existants et la création de nouveaux 
systèmes dans les organisrg.es des Nations Unies (Harmonisation) est essentiel aux 
travaux qu 1 entreprendra le Bureau en matière de coordination. Les travaux prélimi­
naires seront amorcés en 1979 (element de programme 1.5) pour préparer le projet 
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qui cons ti tuera 1' une des principales activités :prfvues dans le cadre du :proc;ra"llme 
BIO/UHISIST. En 1980 0 il s'agira tout d''êèbord d'effectuer une étude essentiellement 
quantitative sur un certain groupe de systènes (port0e, sources utilisées, structure,, 
type de produits offerts ou possibles, etc.), de déterminer dans quelle mesure il 
existe des chevauchements et des doubles-emplois avec d'autres systèmes et quels 
sont les 1)roblèmes que pose l'élimination des chevauchements irrationnels. Cette 
étude elevait être étendue à tuus les systèmes existants ou en cours d'élaboration. 
Les résultats du projet :prendraient la forme d'un docu.rnent directif comportant 
des propositions d'harmonisation et de manuels methodoloe;iques sur l'application. 
de règles et de normes internationales au trai te:went de 1' information dans les 
organismes des Nations Unies. Les principes directeurs portero..ient aussi sur les 
mesures à observer aux premiers stades de l'établissement d 1 un nouveau système et 
énonceraient les conditions régissant la notification de toute évolution des 
systèmes compte tenu du mandat actuel du Bureau. 

38. L'amélioration de la coordination et le renforcement des systèmes et services 
ainsi que la mise au point d:arran13ements communs pour l'indexage des systèmes 
n 1 auront f!;Uère de portée si lès utilisateurs ne peuvent accéder aux documents. 
L'élément de nrogr8_mme 2. 8 Etablis seme nt de nrinci pes directeurs et de poli ti gues 
générales pour la fourni ture des documents et les autres aspects des activités 
visant à répondre aux besoins des utilisateurs en ce qui concerne les documents 
et les services d'information des organismes des Nations Unies (Fourniture des 
docwnents) constitue une première tentative visant à résoudre ce problème. Au 
titre de ce projet, qui serait également entrepris dans le cadre du programme 
EIO/UHISIST, il est prévu d'effectuer une étude en 1980-1981 sur l'amélioration 
de la fourniture des documents compte tenu des besoins des utilisateurs et des 
possibilités qu'offre la technique moderne pour ce qui est de l'entreposage et la 
fourniture des documents. 

39. Les objectifs à moyen terme du sous-programme 2 sont liés. Un développement 
harmonisé renforce les moyens dont dispose l'ensemble des organisations. L'appli­
cation de normes internationales favorise l'harmonisation des systèmes des 
organismes des Nations Unies les uns avec les autres et avec les systèmes extérieurs, 
ce qui perrrEt d'améliorer l'utilisation de l'information. 

40. Les éléments de programme 2.1 et 2.8, qui portent sur le Repertoire des 
systèmes d'information et la fourniture des documents, visent directement l'objectif 
à moyen terme B.4 Utilisation. Les principaux bénéficiaires sont les gouvernements 
et les autres utilisateurs, en particulier dans les pays en développement. 

41. Le Répertoire peut être publié à des intervalles de deux ou trois ans. Ainsi 
dans la période du plan à moyen terme allant jusqu'à 1985 l'édition prévue pour 
1980 pourrait être sulvle d'une ou deux autrss éditions. Toutefois, ces prévisions 
pourraient être modifiées si la documentation r&unie pour le Rénertoire était 
employée pour établir un système de référence. Ce système de référence devrait 
être mis en place et exploité par une institution chef de file. 

42. Le montant des ressources nécessaires pour améliorer la fourniture des documents 
(élément de pro8ramme 2.8) ne saurait être évalué avant que l'étude envisagée 
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ile soit effectur;e. Toutefois, il semblerait que des résultats importants pourraient 
être obtenus c;râce à une meilleure utilis·ation des ressources disponibles. 

ln. V8lément de pro:_ranme 2.5 gui vise 1 1 elaboration d 1 un vocabulaire d 1 indexage 
et 1 1 6lernent de programme 2. 6 qui a trait à 1' établis seme nt d'une base de données 
uour les documents des ore.:anismes des Nations Unies sont liés. Ces deux projets 
:9ou_rraient être réalisés durant la :9~ri ode du plan à moyen terme allant jusqu'à 1935. 
Le vocabulaire d 1 indexage ne devrait pas être amorcé, toutefois, si les organismes 
ne sont pas ferroement décidés à contribuer à la constitution d 1 une base de données 
pour les documents des organismes des Nations Unies. Ces deux projets relèvent des 
objectifs du plan :i ll'lO:J'en terme B. 2 Ressources interorganisations et B. 4 Utilisation. 
Les bénéficiaires en seraieDt les gouvernements et les autres utilisateurs, ainsi que 
les or.::anisations elles-mêrues. 

44. Au moins deux années d'efforts seraient nécessaires pour mettre au point un 
vocabulaire d 1 indexa::;e et par la suite il faudrait continuellement le tenir à 
jour. L'établissement d 1 une base ~e données pour les documents des organismes des 
Nations Unies nécessite un effort considérable et exic;e que tous les orzanismes 
mo di fient leurs procedures actuelles d. 1 indexae:e ou corrmencent à indexer leurs 
docmüents s 1 ils ne l 1 ont p~s encore fait. Les organismes devraient également 
continuer ë\ fournir des entrées indexêc::s à un element central. Ces deux projets 
devraient être menés par des institutions chef de file. 

45. L'élément de procramme 2.7, qui a pour objet l'harmonisation des systèmes 
existants et les procédures visant l 1 établissement de nouveaux systèmes relève 
des objectifs à moyen terme B.l Dêvelopnement harmonisé et B.2 :rJormes. Les 
princip~ux bénéficiaires en seraient les gouvernements et les autres utilisateurs 
et, G.ans une certaine mesure, les organisations elles-mêmes. Avant que l'étude 
initiale soit effectuée, il n 1 est pas possible d'évaluer les problèmes que risque 
de poser l 1 êlinination des chevauchements entre les systèmes ou les dépenses que 
les or~anisations devraient engager pour adopter progressivement des normes 
communes. 

Sous-prograrpme J Systèmes d' a-r:rpui aux programmes 

46. Dans la résolution sur la restructuration il était dit qu'"il conviendrait de 
prendre des mesures pour parvenir à une uniformité aussi poussée que possible des 
~rocêdures administratives, financières et budgétaires, ainsi que des procédures 
concernant le personnel et la planification, y con~ris la rmse en place d'un 
système commun de passation des marches, une harmonisation des cycles des budgets 
et des }lroo;rarr.r,1es, un régime unifié d 1 administration du personnel et un système 
commun de recrutement et de f'ormation11

• 

47. Cette résolution traduit la preoccupation des organes directeurs devant 
les faits que 

a) Les dépenses d'administration sont 9lus élevées que nécessaires. Par 
exemple, la résolution sur la restructuration souligne la nécessité d'assurer 
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:;1' efficacité rnaxime.le et la r2duction des dépenses d'administration, entraînant 
un accroisseeent proportionnel de la part des ressources dis:t-Jonibles ~Jour répondre 
aux besoins précis des pays bénéficiaires en matière d'assistance\i 0 

b) Les systèmes des tinês à appuyer les travaux adr:,inistratifs des orc;anlsmes 
des Eations Unies ne sont pHs suffisamment uniformisés. Il faut utiliser l'expé­
rience acquise pour éviter les doubles emplois et encouracer les organismes à 
conjuguer leurs efforts dans le domaine de l'informatique. 

4ô. :Oien que les tâches acl.ministrati ves fondamentales des orc;anisrr1es sont analogues, 
avec le temps différents styles de gestion se sont instituésJ a:':Jpuyés par des 
systèmes divers. Dans ces conditions, si les systèmes de chaque organisation 
répondent aw~ besoins de leurs orgo.nes directeurs respectifs, il leur est souvent 
difficile de fournir l'information nécessaire aux autres organisations. 

49. Pour essayer de répondre aux besoins des organes intergouvernementaux, il faut 
d ~abord énoncer clairement les objectifs et établir un mécanisme administratif pour 
réaliser ces objectifs. Il est proposé de s' atte"cher principalement en 1980-1981 
8: éliminer les doubles emplois et à assurer la conmatibilitê des systèmes adminis­
tratifs dans le cadre d'un proc;rarnme commun BIO/CCQJ'L 

50. Pour faire 1' in vent aire des systèmes , conformément à son mandat, le Bureau a 
prévu d'exécuter deux projets en 1978-1979 ; l'élément de ~raFme 3.1 Et~blissement 
d 1 un inventaire des systèmes d'appui administratif des organismes des Nations Unies 
(Répertoire administratif) et ~~ément de prograrrme 3.2 Etablissement d'un inven­
taire des systèmes de ,o.:estion de nro,o.:rarrmes et projets dans les organismes des 
Hations Unies (Systèmes de gestion de prograrnmes). En 1978, les résultats du 
premier de ces inventaires ont été publiés sous le titre "Directory of 
United rïations Administrative Systems" (Repertoire des systèmes administratifs 
des Nations Unies). Ce répertoire couvre les systèmes de cinq domaines techniques 
c1 1 appui administratif (comptabilité, budget, paie, personnel et gestion des projets) 
des 14 organismes des Nations Unies. 

51. En 1979 il est proposé d'étudier corrment il convient de concevolr les prochains 
inventaires en fonction des besoins du prograr_'-me BIO/CCQA. 

52. En 1930-1981 il 0st proposé d 7 entreprendre tout nouvel inventaire nécessaire 
au titre de l'element de programme 3.1 Revision et mise à .lour du Répertoire des 
systemes d 1 administration et de r;estion des organismes des Nations Unies (Répertoire 
adrt1.inistratif). Dans sa forme élaborée, le Répertoire devra fournir les rensei­
e,nements sur les principaux systèmes de tous les organismes des Nations Unies qui 
seront nécessaires pour appuyer le prosramme BIO/CCQA. 

53. Depuis la. création du Bureau et surtout depuis la sesslon de 1974 du 
Conseil économique et social, le Bureau a consacré des efforts considérables à 
l'êtablisse111ent d 1 un fichier des projets exécutés par les institutions (CORE). 
En planifiant les activités à entreprendre en 1977 pour re111plir son mandat, le 
Bureau a longuement étudié 1' orient at ion que devait suivre ce projet. Le Bureau 
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a prOlJOsê un fléwent de -s>rogremJ11e 3. 3 Amélioration du fichier commun sur les 
activites -de dêvr:lopne~Jlent ( COR:2.:) et étude du montant estimatif des dépenses 
~~~la entraînerait pour l·2S orn:anis at ions et 2 l 1 0chelon central (CORE) et 
le Cf,_C l 1 a a.pprouvé. 

5)+. :r<::n 19TT, le Bureau a adopt9 de nouveaux objectifs ~)our le fichier cmrJinun 
et sulJdi visé ,judi ciçuse:n.ent le projet à des fins pratiques en deux :Jarties 
interd0pendantes, C08:G/l et COIŒ/2 : 

a) COTIE/1 a pour objet de recueillir auprès des organisations des données 
ùe base exploitables sur ordinateur concernant les dépenses, ventilées par rubri1ue 
de la classification des prograrmnes du CAC, par pays et par projet; 

b) CORE/2 a pour objet d'obtenir les descriptifs des projets de coonération 
techniQue et d'~tablir un index des activités entreprises à ce titre. 

55. En 1978~ les travaux concernant CORE consistaient~ Gtablir un rapport à 
l 1 ir1tention du CAC sur les prévisions de dépenses qu 1 entraînerait l'exécution de 
ce projet pour les organisations et à l'échelon centraL Quator:ze or3~misations 
ont été invitées à apporter des contributions à CORE/1 sous forme exploitable sur 
ordinateur et à indiquer le coût de ces travaux. Les mêmes organisations ont été 
l)riêes d'évaluer les dépenses qu'elles devraient engager pour mettre en oeuvre 
le projet CORE/2. 

56. Ln avril 1979, enviror1 la moitié des organisations contactées avaient fourni 
des données destinées à CORE/l sous une forme ou une autre. Elles s'étaient 
toutefois heurtées à de nombreux problèmes et seules un petit nombre d'entre elles 
avaient été en mesure d 1 appliquer la classification des progra.r'lmes du CAC en 
apportant leur contribution. 

57. En ce qul concerne les prévisions de dépenses, seules sept des 14 crcanisations 
conte.ctées ont pu fournir des prévisions de dépenses pour CORE/l et cinq_ pour 
CORE/2. 

58. Le CAC a décidé que toute amélioration du fichier CORE - (:t toute entreprise 
analogue- devrait être fondée à l'avenir sur une définition précise et concrète 
des besoins des utilisateurs en fonction des informations qui peuvent raisonna­
bler.lent être fournies. A cette fin, le CAC doit étudier avec le CPC la possibilité 
de définir les besoins des orc;anes intergouvernementaux grâce à un mécanisme 
approprié qui associerait lc::.s EX)_)t::"t"ts des gouverner'lents t->t des sF:crétariats. 

' 59. Le Bureau a conclu que les travaux qui incombaient aux orc;anisations dans le 
cadre du J?rojet CORE en 1979 devaient être renvoyés cor·]Jte tenu de-s difficultés 
q_ue les ore;anisations avaient rencontrées lors de la mise en oeuvre du projet 
CORE/l en 1978. Le Bureau a convenu que les travaux amorcés en 1?74 conformément 
à la résolution 1889 (LVII) du ConseiÏ économique et social avaient été présentés 
sous un jour trop optimiste et avaient suscité de faux espoirs. 
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60o Diverses méthodes or:-G été :;_Jl'O::_Iosêes pour etablir des informetions du type 
CŒ !!~ et l2 Bureau su.·_~;sèr·e ::_ue le secr~tariat du BIO continue à examiner la 
_~ossibilit{: u' aël.o:tJter diverses ::'lêthoues :rui 3eront exe.minées avec les or;enes 
i~~t'ô'rgouverLe:uenta.ux compête~1.ts 0 

SL _).:,' Plér;~ent de ·:Jro'!rw;u"'le 3 0 4 Et o. blis seraent de DriJlci-oes directeurs et de 
lYJli ti eues r(énér2.~ ~S DOUr l; hu.rmonisation des s-.rstèmes d 1 adr:Jinistration et de 
t~e:stion, y compris des :JrinciïJes directeurs 1)0Ur l' établ issen1ent de nouveaux 
-~ystèmes et l' c:.doc"ltion cle nouvelles tech~lioues (Harmonisation des systèmes admi­
~üstra.tifs ). est un élément essentiel allX travaux entrepris par le Bureau en 111.atiêre 
de coordinatiŒ1 et à lv exécution du :_:Jrot:;rar1me BIO/CCQA. Des travaux préliminaires 
a·L1ront êtê entrepris en 1979 en vue de l~établissement du prot-:ramme BIO/CC:tA. 
Dans les }Jremières phases des travaux concern~mt ce pro,jet il faudra identifier 
les besoins des :_::ouvernements des organisations lorsque des informations compatibles 
ou Harmonisées sont nécessaires pour des raisons fconomiques ou des raisons de 
;:'c.::_i ti•:;ue [(~1t:rale) ou lorsque l' éc~1an:;e de donnc:;es d 1 expérience sur l'application 
de nouvelles techniclues ou de nouveaux procédés semblent pouvoir aboutir 2. 
une ar,~êlioration des systèH"s ou à le. réalisation d'économies. 

62. Velél;~ent de pro.::-;ramme 3.1 (Répertoire administratif) doit contribuer à 
l' an:.êlioration des comŒunications entre services et orzanismes des l'Jations Unies et, 
brûce ~ la diffusion de rensei~nements sur l'évolution des systèmes et à l'échange 
de données d'expérience" contribuer o. la réalisation de l'objectif à moyen terme C.l 
liormes concernant les systèmeso Les bénéficiaires en seraient les orcanisations et 
les or8anes intergouvernementaux, Les résultats peuvent être évalués en fonction 
de l 1 accueil que les s:péci alistes des organisations et les organes intergouvernementam 
tels que le Groupe mixte de vérificateurs extérieurs des comptes réserveront au 
document. 

63. Les él6::.'ents de pro.gramr'le 3.3 et 3,4 oui uortent sur CORE et l'harmonisation 
des systèmes adnini st~atifs devraient cont;ibu~r à la réalisation de l 1 objectif â 
lDOyen terme _C. 2 Besoips interorr.;anisations, Les bénéficiaires en seraient les 
ort;anes L--ltergouvernementaux et 0 dans une certaine r:1esure, les organis2.tions. Les 
résultats ne :Peuvent être ~valuGs que d' a:;:1rè:s la mesure dans laquelle les rapports 
et c3.ocuments établis répondent aux besoins des orga."les directeurs. 

Sous-prorŒalllme 4 Systèmes et services d'appui technique 

6lt, Lorsque le Bureau a nmorcê des travaux à ce titre en 1977, il ne disposait 
pas de renseie;nements sur les installations d'informatique des orzanismes des 
~·;ations Unies. On a estimé que ces renseignements seraient utiles pour permettre 
3: ceux qui s'intéressaient 2i la mise en place de services d'informatique d 1 obtenir 
les connaissances nécessaires sur l'emploi d'un certain type de matériel et de 
lo~iciel et de recueillir des renseienements de base sur les questions de 
com;:'Jati bi li té, 

G5, En 1980-1981" il est propos~ de poursuivre les tr:::.vaux entamés en 1978-1979 
au titre de 1 1 élément de pro:3ramme 4.1 Etablissement d'un inventaire des insta.llations 
d'inforinatique du système des Nations Unies (Inventaire des installations). Outre 
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qu'il pereet aux orc;a.nisations d'~chanc;er des donn~es d'ez:9erience, cet inventaire 
sert o_e base à des études des installations flU' effectue~1.t d<c' temps à autre les 
or0anes interGouvernementaux, comme le Comité consultatif, Dùur les.~uestions 
adm.inistrati ves et budgétaires 1' a fait récemment. . ~ 

6G. Le sous-programme 4 ne relève que d'un objectif ci moyen terme : D.l Critères 
techniques. L'élément de proc;rarmne 4.1 (Inventaire des installations) devrait 
contribuer à améliorer les corr~unications entre les services et organismes des 
Nations Unies et favoriser l'échanr;e de données d'expérience. Les principaux 
bénéficiaires en seraient les organisations, ainsi que les organes intergouverne­
mentaux ~râce aux moyens qui leur seraient fournis de passer en revue l'établis­
sement et le développement cl' installation dans tous les organismes des Hat ions Unies. 
L'utilité de ce produit peut être évaluée en fonction de l'usage que les 
or~anisations font de l'inventaire. 

PREVI SI OrJS DE DEPENSES 

67. Les ressources prévues par le Bureau, qui se chiffrent à l 207 900 dollars 
e~ux tauz révisés de 1979, soit l 217 900 dollars aux taux courants de 1980-1981, 
sont récapitul2es ci-après dans les tableaux l et 2 qui indiquent la ventilation 
des ressources par éléments de pro~ramme et par principaux objets de dépense. 
Les effectifs nécessaires sont indiqués dans le tableau 3. 

68. Les considérations d'ordre général destinées à expliquer les prévisions de 
dépenses sont exposées plus haut aux paragraphes 18 à 24. La croissance réelle 
nér~ati ve de 1,6 p. lOO est imputable à des diminutions des depenses au titre du 
personnel temporaire affecté à des tâches .3ênérales (21 500 dollars), des consultants 
(6 000 dollars) et des services contractuels (70 200 dollars), ces climinutions 
étant contrebalancées en partie par-un accroissement (aux taux révisés de 1979) 
des ressources prévues pour un :9oste d'agent des services généraux (35 4oo dollars), 
les frais de voyage du personnel en mission (10 200 dollars) et les frais généraux 
de fonctionnement (700 dollars). 

ORGANES INTERINSTITUTIONS CO~œETENTS 

69. A la réunion qu'il a tenue à Genève--.le 29 JUln 1979) le Comité d'organisation 
du CAC a approuvé au nom du CAC le.projet de budget pour 1980-1981 prÉsenté ~ar 
le Bureau interorganisations. Le Comité a egalement recom:rnande au CAC gue les 
organismes cles Nations Unies devraient continuer ii appliquer le projet CORE/1 
et que les ajustements nécessaires devraient être apportés en conséquence au 
budget du BIO. 
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Principaux objets 
de dépense 

Postes permanents 

Personnel 
temporaire 
affecté ii. des 
tâches générales 

Consultants 

Dépenses communes 
de personnel 

Frais de voyage 
du personnel 
en mission 

Services 
contractuels 

Frais généraux de 
fonctionnement 

Total 

Crédits 
ouverts 

pour 1978-1979 

526,2 

43,7 

253,7 

136,5 

74,0 

180,2 

22,0 

l 236 3 

(1) 

Total réévalué 
de la base de 
ressources de 
1978-1979 

l 259,3 

-,~,·-

Tableau 2 

Prévisions des dépenses pour 1980-1981 

Analyse des coûts globaux 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

Montant des dépenses supplémentaires prévues 

Reevaluation Accroissement de la base de 
ressources de des ressources 

1978-1979 (aux (aux taux Inflation en 
taux réviaésde 1979) révisés de 19 79) 1980 et 1981 

9,0 28,1 1,9 

1,0 (21,5) 0,3 

6,2 (6,0) 3,9 

2,3 7,3 o,6 

1,4 10,2 1,3 

2,6 (70,2) 1;7 

0,5 0,7 0,3 

23 0 (51 4) 10 0 

Augmentation 
totale 

39,0 

(20,2) 

4,1 

10,2 

12,9 

(65,9) 

1,5 

(18 4) 

Analyse de la croissance réelle (aux taux révisés de 1979) 

Accroissement des ressources 

(3) (4) 
(2) Moins: Plus : croissance (5) 

Montant dépenses non différée Montant 
effectif renouvelables (nouveaux postes) ajusté 

(51,4) - 30,8 (20,6) 

Crédits 
demandés 

pour 
1980-1981 

565,2 

23,5 

257,8 

146,7 

86,9 

114,3 

23,5 

l 217.9 

Taux de 
croissance 

réelle 
(5) sur (1) 

(1,6) % 

1 ... 



Tableau 3 

Postes permanents n€cessaires 

Administrateurs et fonctionnaires 
de rang su~érieur 

Directeur (D-2) 

Administrateur général (D-1) 

Administrateur hors classe (P-5) 

Administrateur de l~re classe (P-4) 

Administrateur de 2~me classe (P-3) 

Administrateur adjoint de l~re ou de 
2~me classe (P-2/1) 

Total 

Aaents des services sénêraux 

l~re classe 

Autres classes 

Total 

Total général 

1978-1979 

1 

-
2 

-
-

1 

4 

-
2 

2 

6 
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1980-1981 

1 

-
2 

-
-

1 

4 

-
3 

3 

7 

1 .•• 
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II. Hontants estimatifs révisés concernant le chapitrP 28G. 
(Division du traitement électronique de l'information et 
des systèmes informatiques) : Bureau interorganisatioDs 
pour les systèmes d'information (participation de l'ONU) 

10. Ls part des dépenses du BIO gui sërait à la charfe de l'ONU sc chiffre à 
482 300 dollars, soit approximativement 39,6 p. lOO du montant total des 
dépenses Prévues (l 217 900 oollars). On se souviendra au'il a 8té prévu 
provisoiremënt des ressources se chiffrant à 499 300 dollars dans le projet de 
bud8et-nrop;rarnme pour 1980-1981 (A/34/6, par. 28G.l5 ct 28G.l6) pour la 
participation de l'ONU aux dépenses du BIO, somme dont le montant équivaut ~ 
celui du crédit ouvert nour l'exercice 1978-1979, en attendant que le CAC examine 
les prévisions de dépenses du Rureau. En conséquence, il y a lieu de réduire 
de 17 000 dollars le montant de 499 300 dollars prévu nrovisoirement, pour le 
ramener à 482 300 dollars. 




